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Secrétariat général commun départemental
Direction

DECISION n° SGCD 2023160-0001 PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE

La directrice du secrétariat général commun départemental

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements

VU  Le décret  n° 2020-99 du 7 février 2020 relatif  à l’organisation et aux missions des
secrétariats généraux communs départementaux

VU L’arrêté  préfectoral  N°  PREF/SCPPAT/2022235-0011  du  23  août  2022  portant
délégation de signature  à Madame Christine RUMAIN,  directrice  du  Secrétariat  général
commun départemental des Pyrénées-Orientales 

VU L’arrêté préfectoral  SGCD/DIRECTION/ n° 2023-109-001 du 19 avril  2023 modifiant
l’arrêté  préfectoral  PREF/SG/DRHM  n°  2020-303-0001  du  29  octobre  2020  portant
création et organisation du secrétariat général commun départemental

DECIDE :

ARTICLE 1er  : Délégation est  donnée à Madame  Danielle  DELCROS,  directrice adjointe
pour  signer  les  actes  relatifs  à  l’ensemble des  affaires  visées  à  l’article  1  de l’arrêté  n°
PREF/SCPPAT/2022235-0011 du 23 août 2022 visé ci-dessus.

ARTICLE 2 : Délégation est donnée à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions
respectives, les décisions désignées ci-dessous aux chefs de bureau et au chef de service
suivants ainsi qu’aux fonctionnaires désignés pour assurer leur intérim :

M. Didier SARTRE
chargé de mission performance et modernisation
I-A-1-a et I-A-1-b, I-A-2-a, II-A-1, II-A-2, II-E-1 à II-E-4, VI-A-1 et VI-A-2 

Mme Véronique BAJ-FRELIN
cheffe du bureau ressources humaines
Mme Viviane RICARRERE
adjointe de la cheffe du bureau ressources humaines
I-A-1-a, I-A-1-b, I-A-1-g, I-A-1-j, I-A-1-l, I-A-1-o, I-A-2-a, I-C-1, II-C-2, II-C-3, II-D (1  à 7),
IV-A-1, IV-A-2, IV-A-3, IV-A-5, IV-A-7, IV-B-1, IV-C-1 à IV-C-4, IV-E-1, IV-E-3, IV-E-4, IV-
E-5, IV-F-1, IV-F-2, IV-G (1 à 2), IV-H-1-a, V-H-1-b, IV-H-2-a, IV-H-2-b, IV-H-2-c, IV-H-2-
d, IV-H-3-a à IV-H-3-d, IV-H-4-a à IV-H-4-c, IV-H-6-b, IV-H-6-c, IV-H-7-b, IV-H-7-c, IV-
H-8-a à IV-H-8-c, IV-H-8-e, IV-H-9-a à IV-H-9-d ;
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M. Grégory REBEYROTTE
chef du bureau des finances
M. Laurent MAZAS
adjoint du chef du bureau des finances
I-A-1-a et I-A-1-b, I-A-2-a, II-A-1, II-A-2 ;

M. Claude MARCEROU 
chef du bureau approvisionnement logistique immobilier 
M.Alain CONTE
adjoint du chef du bureau approvisionnement logistique immobilier
I-A-1-a et I-A-1-b, I-A-2-a, II-B-1, III-A-2, III-B-1 à III-B-4, III-C-1, III-C-4 à III-C-9, III-D-1,
IV-H-5-b ;

M. Cyrille SERRA
chef du bureau de la relation à l’usager
Madame Marie-Hélène MESTRE, 
cheffe du pôle accueil courrier
I-A-1-a, I-C-1, III-C-8, III-C-9 ;

M. Etienne GIROU
chef du SIDSIC
M.Jean-Michel HERMOSILLA
adjoint au chef du SIDSIC
M. Jean-Marc ROMULUS
chef du pôle informatique et télécommunication de proximité au sein du SIDSIC
I-A-1-a et I-A-1-b, I-A-2-a, V-A-1, V-A-2, V-A-5 à V-A-8 ;

ARTICLE 3     : Délégation est donnée aux fonctionnaires dont les noms suivent à l’effet de
signer, dans le cadre de leurs attributions respectives, les décisions suivantes :

Mme Séverine VITRAC
gestionnaire des ressources humaines
IV-C-1, IV-C-2, IV-C-3, IV-C-4 ;

Mme. Marie CAZENAVE
gestionnaire des ressources humaines
IV-C-1, IV-C-2, IV-C-3, IV-C-4 ;

M. Michel TIGNERES
Mme Béatrice NOLBERT
Mme Taliha LONG
Mme Marjorie GUTIERES
Mme Virginie DELAVAL
Mme Sylvie ROLLAND
II-A-1, II-A-2

ARTICLE 4 : La présente décision sera transmise à la préfecture des Pyrénées-Orientales
pour publication au recueil des actes administratifs. Elle abroge la décision n° 2022237-
0001 du 25 août 2022.

Fait à Perpignan, le
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Machine à écrire
16 juin 2023



Secrétariat général commun
départemental

Direction

SUBDELEGATION DE SIGNATURE n° SGCD 2023160-0002 POUR L’EXERCICE DE LA
COMPÉTENCE D’ORDONNATEUR SECONDAIRE DÉLÉGUÉ 

La directrice du secrétariat général commun départemental

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  à  la  création  des  directions
départementales interministérielles ;

VU le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et
comptable publique ;

VU le  décret  n°  2020-99  du  7 février  2020 relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
secrétariats généraux communs départementaux ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2020-353-0001 du 18 décembre 2020 portant nomination des
agents du secrétariat général commun départemental des Pyrénées-Orientales,  nommant
Madame Christine RUMAIN, directrice du secrétariat général commun départemental des
Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral  n° PREF/SCPPAT/2023135-0001  portant délégation de signature à
Madame  Christine  RUMAIN,  directrice  du  secrétariat  général  commun  des  Pyrénées-
Orientales  en qualité  d’ordonnateur  secondaire  délégué  et de représentant  du pouvoir
adjudicateur,

VU L’arrêté préfectoral  SGCD/DIRECTION/ n° 2023-109-001 du 19 avril  2023 modifiant
l’arrêté  préfectoral  PREF/SG/DRHM  n°  2020-303-0001  du  29  octobre  2020  portant
création et organisation du secrétariat général commun départemental

DECIDE :

ARTICLE 1er : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Christine RUMAIN, directrice
du secrétariat général commun départemental, subdélégation de signature est donnée à :

Mme Danielle DELCROS, directrice adjointe,
À  l’effet  de  signer  dans  les  conditions  fixées  dans  l’arrêté  préfectoral  n°
PREF/SCPPAT/2023135-0001  susvisé,  toute  pièce  relative  à  l’exercice  de  la  compétence
d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes.
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ARTICLE 2 : subdélégation de signature est donnée à 

M. Claude MARCEROU, chef du bureau approvisionnement logistique immobilier »
M. Alain CONTE, adjoint au chef du bureau  approvisionnement logistique immobilier

À l’effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences :
- les propositions d’engagements juridiques et les pièces justificatives qui les accompagnent
dans  la  limite  de  5 000 € TTC pour  les  dépenses  relevant  du  budget  opérationnel  de
programme 354 « administration territoriale de l’Etat »;
- les propositions d’engagement juridiques et les pièces relatives aux dépenses immobilières
sur  les  BOP  354  action  6,  723,  349  et  362  (  plan  de  relance  volet  immobilier)  pour
l’ensemble du périmètre d’action du SGCD dans la limite de 5 000 € ;

ARTICLE 3 : subdélégation de signature est donnée à :

M.Etienne GIROU, chef du SIDSIC
M. Jean-Michel HERMOSILLA, adjoint du chef du SIDSIC
M. Jean-Marc ROMULUS, chef du pôle informatique et télécommunication de proximité au
sein du SIDSIC

À l’effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences :

- les propositions d’engagements juridiques et les pièces justificatives qui les accompagnent
dans  la  limite  de  5 000 € TTC pour  les  dépenses  relevant  du  budget  opérationnel  de
programme 354 « administration territoriale de l’Etat ».

ARTICLE 4 : subdélégation de signature est donnée à l’effet de signer dans le cadre de leurs
attributions  et  compétences,  dans  la  limite  des  plafonds  mentionnés,  les  propositions
d’engagements juridiques et les pièces justificatives qui les accompagnent aux agents dont
les noms suivent  :

NOM fonction programme Montant maximal par
transaction

Marie Hélène 
MESTRES

Cheffe du pôle 
accueil courrier 
interministériel

354 1 000,00 €

Isabelle GAILLOT Cheffe du pôle 
approvisionnement

354 2 000,00 €

Sébastien
CAZENOVE

Chef du pôle 
immobilier

354 et 723 2 000,00 €

Olivier GROSSET Gestionnaire de 
bâtiment

354 et 723 1 000,00 €

Christian DURIEZ Gestionnaire de 
bâtiment

354 et 723 1 000,00 €

Hervé BERNIGAUD Agent du service 
intérieur

354 1 000, 00€

Michel VERNET Agent du service 
intérieur

354 1 000,00 €
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ARTICLE 5: Subdélégation de signature est donnée à 

Mme Véronique BAJ-FRELIN, cheffe du bureau des Ressources humaines
Mme Viviane RICARRERE, adjointe à la cheffe du bureau des Ressources humaines

À l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences :
-  les propositions d’engagement juridiques et les pièces justificatives des dépenses relatives
à l’action sociale des ministères sur les BOP 216 (conduite et pilotage des politiques de
l’intérieur), 176 (police nationale), 217 (conduite et pilotage de l’écologie, de l’énergie du
développement durable et de la mer), 206 (sécurité et qualité sanitaire de l’alimentation),
215  (conduite  et  pilotage  des  politiques  de  l’agriculture),  124  (conduite  et  soutien des
politiques sanitaires, sociales du sport de la jeunesse et de la vie associative)

-Les états liquidatifs des BOP 215 ( titre 2) et 217 (titre 2)

ARTICLE 6 : Pour ce qui concerne les éléments variables de la paie :

Subdélégation de signature est donnée à :

Mme Véronique BAJ-FRELIN, chef du bureau des Ressources Humaines
Mme Viviane RICARRERE, adjointe à la cheffe du bureau des Ressources humaines
Mme Séverine VITRAC, gestionnaire des ressources humaines
Mme Marie CAZENAVE, gestionnaire des ressources humaines

ARTICLE 7 : Subdélégation est donnée à :

M Grégory REBEYROTTE, chef du bureau des finances
M Laurent MAZAS, adjoint au chef du bureau des finances
Mme Taliha LONG, gestionnaire de dépenses et recettes au sein du bureau des finances
Mme  Béatrice  NOLBERT,  gestionnaire  de  dépenses  et  recettes  au  sein  du  bureau  des
finances
M Michel TIGNERES, gestionnaire de dépenses et recettes au sein du bureau des finances
Mme  Marjorie  GUTIERES  gestionnaire  de  dépenses  et  recettes  au  sein  du  bureau  des
finances
Mme  Virginie  DELAVAL,  gestionnaire  de  dépenses  et  recettes  au  sein  du  bureau  des
finances
Mme Sylvie ROLLAND, gestionnaire de dépenses et recettes au sein du bureau des finances
- Pour la saisie des demandes d’engagements juridiques dans CHORUS Formulaires
- Pour validation des demandes d’engagements juridiques saisies dans CHORUS Formulaires
- Pour la saisie du service fait dans Chorus Formulaires
- Pour validation de la constatation du service fait, saisie dans Chorus Formulaires par les
agents chargés de constater le service fait au sein du SGCD et des entités bénéficiaires
- Pour la certification du service fait, fonctionnalité mise en service dans chorus-Formulaires
en mai 2021
- Pour la création de tiers fournisseurs et de tiers clients
- Pour les transmissions des ordres à payer aux services facturiers (DRFIP 31 pour les blocs 1
et 2, DDFIP 34 pour le bloc 3)

À l’effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences les actes relatifs à
l’exécution des recettes et des  dépenses relevant des BOP inclus  dans  le périmètre de
compétence du SGCD, dont notamment les BOP :
- 354 , 349 (FTAP), 362 et 363 (plan de relance) 
- 348 et 723 relatifs aux dépenses immobilières 
- liés au plan de relance et relevant du périmètre du SGCD
- 124, 134, 148, 155, 176, 206, 215, 216, 217 relatifs à l’action sociale des ministères
- 149 dans le cadre de la mise en œuvre d’un « Fonds d’urgence » en vue de soutenir les
exploitations agricoles les plus fragiles touchées par les épisodes de gel du mois d’avril 2021
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ARTICLE 8 : Pour ce qui concerne Chorus Déplacements Temporaires :

Subdélégation  est  donnée  aux  agents  listés  ci-dessous,  préalablement  identifiés  par  le
ministère  de  l’Intérieur  avec  des  profils  d’ordonnateurs  (« Service  Gestionnaire »,
« Gestionnaire de facture » et « Gestionnaire valideur ») :

M Grégory REBEYROTTE, M Laurent MAZAS, Mme Béatrice NOLBERT,  Mme Taliha LONG,
Mme Marjorie GUTIERES, Mme Virginie DELAVAL, ,  Mme Sylvie ROLLAND pour les rôles
Chorus DT, tels qu’ils sont nommés dans la nomenclature des rôles diffusée par la direction
de la modernisation et de l’administration territoriale du ministère de l’intérieur, de :
- « QFP » pour MINT, « ADMICOL » pour MIDDI
- « ASSIST »
- « REPORT »
- « BUDLOCDT »
- « SG »
- « FC consultation »
- « FC saisie »
- « FC validation »
- « GC »
- « GV »

À l’effet de valider les ordres de mission (engagement de la dépense), de vérifier les pièces
et de liquider les états de frais et les factures du voyagiste (ordonnancement).

ARTICLE 9 : Sont habilités à effectuer des paiements par carte achat sur le programme 354
« administration territoriale de l’Etat » dans la limite des plafonds et dans le champ de leurs
missions, les agents dont les noms suivent :

NOM Fonction Montant maximal
par transaction

Claude 
MARCEROU

Chef du bureau approvisionnement logistique 
immobilier

2 000,00 €

Alain CONTE Adjoint au chef du bureau approvisionnement 
loigistique immobilier

2 000,00€

Isabelle GAILLOT Cheffe du pôle approvisionnement 2 000,00 €

Sébastien 
CAZENOVE

Chef du pôle immobilier 2 000,00 €

Marie Hélène 
MESTRES

Cheffe du pôle accueil courrier interministériel 1 000,00 €

Olivier GROSSET Gestionnaire de bâtiment 1 000,00 €

Christian DURIEZ Gestionnaire de bâtiment 1 000,00 €

NOM Fonction Montant maximal
par transaction

Hervé BERNIGAUD Chargé de maintenance bâtiment 1 000,00€

Michel VERNET Chargé de maintenance bâtiment 1 000,00 €

Etienne GIROU Chef du Service Interministériel Départemental 
des systèmes d’information et de communication

2 000,00 €

Jean-Marc
ROMULUS

Responsable du pôle informatique et 
télécommunication au sein du SIDSIC

2 000,00 €
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ARTICLE 10 :  Subdélégation de signature est donnée à Grégory REBEYROTTE et Laurent
MAZAS, afin de signer les certificats administratifs portant sur le recensement effectué sur
les charges à payer,  les produits  à recevoir,  les provisions pour risques et charges et les
engagements hors bilan (EHB) à rattacher à l’exercice de l’année N.

ARTICLE  11 :  La  présente  subdélégation  sera  transmise  à  la  Préfecture  des  Pyrénées-
Orientales pour publication au recueil des actes administratifs. Elle abroge la décision n°
2022237-0002 du 25 août 2022.

Fait à Perpignan le
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Machine à écrire
16 juin 2023



















































Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2021                   du                               

autorisant l’Office National des Forêts (ONF) en collaboration avec la Fédération
de pêche et de  protection du milieu aquatique  des Pyrénées-Orientales et le
Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS) à effectuer une opération
de  pêche  visant  au  contrôle  et  à  la  poursuite  du  désempoissonnement
temporaire de l’étang de l’Herbier situé dans la forêt domaniale des Camporells
sur la commune de FORMIGUERES 

 ------

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de l'environnement ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM/SER/2021361-0001  du  27  décembre  2021,  fixant  le
règlement permanent relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département
des Pyrénées-Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2023051-0003 du 26 décembre 2022, fixant les dates
d’ouverture et de clôture de la pêche en eau douce et réglementant certains modes de
pêche  dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales  pour  l’année  2023  modifié  par
l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2022360-0001 du 20 février 2023 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°DDTM/SER/2022270-0001  du  22  septembre  2022  autorisant
l’Office National des Forêts (ONF)  en collaboration avec la  Fédération de pêche et de
protection  du  milieu  aquatique des  Pyrénées-Orientales  et  le  Centre  National  de  la
Recherche  Scientifique  (CNRS) à  effectuer  une  opération  de  pêche  visant  au
désempoissonnement temporaire de l’étang de l’Herbier situé dans la forêt domaniale
des Camporells sur la commune de FORMIGUERES ;

VU l’arrêté préfectoral n°PREF/SCPPAT/20230094-0007 du 04 avril 2023 de Monsieur le
préfet  des  Pyrénées-Orientales,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril
VANROYE, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 18 avril 2023 de Monsieur Cyril VANROYE, directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation de signature ;

VU la demande du 05 juin 2023 présentée par l’Office National des Forêts (ONF), agence
territoriale Ariège – Aude - Pyrénées-Orientales relative au contrôle et à la poursuite de

2 rue Jean Richepin - BP 50909 – 66020 PERPIGNAN CEDEX
Horaires d’ouverture et modalités d’accueil disponibles sur le site :
www.pyrenees-orientales.gouv.fr
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Mél : ddtm@pyrenees-orientales.gouv.fr
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l’opération de désempoissonnement temporaire de l’étang de l’Herbier situé dans la forêt
domaniale des Camporells sur la commune de FORMIGUERES, effectué dans le cadre d’un
programme  visant  à  la  restauration  d’un  complexe  d’étangs  de  montagne  et  la
caractérisation approfondie de leur fonctionnement.

VU l’avis  favorable de la  Fédération de pêche et de  protection du milieu aquatique  des
Pyrénées-Orientales du 08 juin 2023 ;

VU l’avis favorable de l’Office français de la biodiversité du 06 juin 2023 ;

Considérant que,  en  application  de  l’article  L.436-9  du  Code  de  l’environnement,
l’organisation  de  pêches  à  des  fins  scientifiques  et  écologiques,  fixée  par  arrêté
préfectoral, peut être organisée en tout temps ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer des
Pyrénées-Orientales,

ARRÊTE :

Article 1 :  Bénéficiaire de l’autorisation

L’agence territoriale Ariège – Aude - Pyrénées-Orientales de l’Office National des Forêts
(ONF),  dont  le  siège  social  est  situé  à  FOIX,  représentée  par  Monsieur  Stéphane
VILLARUBIAS, directeur, est la bénéficiaire de cette autorisation.

Article 2 : Objet de l’opération et localisation des prélèvements

La poursuite  de l’opération de désempoissonnement  mise en œuvre en octobre 2022
consistera en une révision mensuelle des filets et en une pêche de contrôle permettant de
s’assurer du désempoissonement total du système lacustre de l’Herbier.

L’opération sera réalisée dans l’exutoire et sur une centaine de mètres en aval.



Article 3 : Moyens de capture autorisés 

La poursuite de l’opération de désempoissonnement consistera en la révision mensuelle 
des filets maillants et en une pêche de contrôle.
Différents  équipements  de  pêches  électriques  seront  employés  en  fonction  des
conditions et des résultats obtenus. Quatre appareils thermiques ou à batteries distincts
seront à disposition (HANS GRASSL ELT60IIHI, HANS GRASSL ELT62-IIF, SUSAN 735MP,
SUSAN 1020NP)

Article 4 : Périodes d’intervention

Article 5 : Responsables et intervenants de l’exécution matérielle des opérations

Intervenants :
• l’entreprise Sorello dont le siège social est situé à Girone, Espagne,
• Le responsable d’unité territoriale Cerdagne/Capcir et les techniciens forestiers de

l’Office National des Forêts.

Monsieur Stéphane VILLARUBIAS, directeur  de l’agence territoriale Office National des
Forêts  (ONF)  de  l’Ariège,  de  l’Aude  et  des  Pyrénées-Orientales est le  responsable  de
l’exécution de cette opération de contrôle et de poursuite de désempoissonnement.

Article 6 : Accord des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire  de l’autorisation  ne peut  exercer  les  droits  qui  sont  liés  à  la  présente
autorisation que s’il a obtenu l’accord du ou des détenteurs du droit de pêche.

Article 7 : Compte-rendu de l’opération 

Le bénéficiaire est tenu de transmettre un compte-rendu de l’opération :

• à l’office français de la biodiversité (O.F.B.) – sd66@ofb.gouv.fr
• à la Fédération des Pyrénées-Orientales pour la pêche et la  protection du milieu

aquatique -federationpeche66@wanadoo.fr.
• au service eau et risques de la direction départementale des territoires et de la mer

(D.D.T.M.) – ddtm-pema@pyrenees-orientales.gouv.fr.

Article 8 : Présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire doit être porteur de la présente autorisation lors de l’opération. Il est tenu
de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de la police de la
pêche.

Article 9 : Retrait de l’autorisation

La  présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout
moment,  sans  indemnité,  si  le  bénéficiaire  n’en  respecte  pas  les  clauses  ou  les
prescriptions qui lui sont liées.

Article 10 : Voies de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif compétent, par courrier (6 rue Pitot 34063 MONTPELLIER Cedex 2) ou par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  via  le  site  internet
www.telerecours.fr :



• Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article
L.211-1,  dans  un  délai  de  quatre  (4)  mois  à  compter  du  premier  jour  de  la
publication ou de l’affichage de la décision,

• Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux (2) mois à compter de la
date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux (2) mois. Ce recours administratif prolonge de deux (2) mois les délais mentionnés
précédemment.

Article 11 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, la directrice de cabinet du
préfet, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, le
commandant  du groupement  de gendarmerie  des  Pyrénées-Orientales,  le  directeur  de
l’agence  territoriale  Office  National  des  Forêts  (ONF)  de  l’Ariège,  de  l’Aude  et  des
Pyrénées-Orientales, le président de  la fédération de pêche et de protection du milieu
aquatique des Pyrénées-Orientales,  le chef du service départemental de l’office français
de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté  qui  sera  inscrit  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Orientales.

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/
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Direction départementale des territoires et de la mer
Service eau et risques
Mission connaissance, gouvernance, stratégie

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2023                                  
portant modification des statuts de l’Association Syndicale Autorisée (ASA)

« du ruisseau de Cabestany » à Cabestany.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU l'ordonnance  n° 2004-632  du  1er juillet 2004  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires ;

VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance susvisée ;

VU la circulaire INTB700081 C du 11 juillet 2007 de Monsieur le Ministre de l’Intérieur, de
l’Outre-Mer  et  des  Collectivités  Territoriales  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires ;

VU le décret du 20 juillet 2022 nommant Monsieur Rodrigue FURCY Préfet des Pyrénées-
Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF/SCPPAT/2022235-0021 du 23 août 2022 portant délégation
de signature à Monsieur Cyril VANROYE, directeur départemental des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 29 avril 2022 du directeur départemental des territoires et de la mer des
Pyrénées-Orientales, portant subdélégation à Monsieur Vincent DARMUZEY, à effet de signer
dans le cadre de ses attributions les actes relatifs à l’exercice de l’autorité administrative des
associations  syndicales  de  propriétaires,  à  l’exception  des  actes  liés  à  la  création
d’associations dévolus exclusivement au préfet ;

VU la délibération de l’assemblée des propriétaires, de l’ASA « du ruisseau de Cabestany »
convoquée par le président, réunie en session extraordinaire en date du 30 mars 2023, prise
en application de l’article 39 de l’ordonnance susvisée et repris dans l’article 21 des statuts
de l’association, pour se prononcer sur la modification des statuts ;

2 rue Jean Richepin - BP 50909 – 66020 PERPIGNAN CEDEX
Horaires d’ouverture et modalités d’accueil disponibles sur le site : 
www.pyrenees-orientales.gouv.fr

Tél. 04 68 38 12 34
Mél : ddtm@pyrenees-orientales.gouv.fr 

du 16 juin 2023167-0002

http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Agriculture-environnement-amenagement-et-logement/Direction-departementale-des-territoires-et-de-la-mer-DDTM/Coordonnees


Considérant que  cette  demande  est  conforme  aux  dispositions  de  l’article  39  de
l’ordonnance susvisée et que l’assemblée s’est prononcée dans les formes prévues par ce
même article 39 pour une modification des statuts ne concernant pas une modification du
périmètre de l’association ni de son objet tel que mentionné au paragraphe I de l’article 37
de l’ordonnance et ne nécessite donc pas le vote en assemblée constitutive ;

Considérant que  les  règles  de  convocation  de  l’assemblée  des  propriétaires  pour  se
prononcer  sur  cette  modification  statutaire  sont  conformes  à  l’article  21  des  statuts  de
l’association ;

Considérant que  les  règles  de  majorité  nécessaires  à  l’adoption  de  cette  modification
statutaire ont été respectées ;

Considérant que selon les dispositions de l’ordonnance et du décret sus-visés il appartient à
l’autorité compétente dans le département d’établir l’arrêté correspondant ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

ARRÊTE

Article 1er : Modification des statuts de l’association

Les articles 3, 6 et 19 des statuts dans leur nouvelle rédaction sont libellés comme suit (les
modifications apparaissent en caractères gras) :

Article 3 Siège et nom
Le  siège  de  l'association  est  fixé  à  Hôtel  de  ville,  place  des  Droits  de  l’Homme  66330
CABESTANY.
Elle conserve le nom de « ASA du ruisseau de Cabestany ».

Article 6 Modalités de représentation à l'Assemblée des Propriétaires
L'Assemblée  des  Propriétaires  réunit  les  propriétaires  dans  le  respect  des  dispositions
suivantes :
Une surface jusqu’à 30 ares donne droit de faire partie de l'Assemblée des Propriétaires (=1
voix), au-delà, chaque propriétaire ayant droit à une voix supplémentaire par tranche de 30
ares engagés, sans que ce nombre de voix puisse dépasser 8.

Les propriétaires peuvent se faire représenter par des fondés de pouvoir qui peuvent être
toute personne de leur choix. Le pouvoir est écrit et ne vaut que pour une seule réunion. Il
est  toujours  révocable.  Le nombre  maximum  de pouvoirs  pouvant  être  détenus  par  une
même personne est de deux.

Un  état  nominatif  des  propriétaires  membres  de  l'Assemblée  des  Propriétaires  avec
indication des voix dont ils disposent est tenu à jour par le Président de l'ASA.

Le préfet et les communes sur le territoire desquelles s'étend le périmètre de l'association,
sont avisés de la réunion et peuvent participer  ou se faire représenter  à l'Assemblée des
Propriétaires avec voix consultative.

Article 19 Charges et contraintes supportées par les membres
Les contraintes résultant des travaux et ouvrages de l'association tant pour leur création que
pour leur fonctionnement font partie des obligations au sens de l'art. 3 de l'Ordonnance du
premier juillet 2004.



Il s'agira notamment :
• des servitudes d'établissement des ouvrages et de passage pour les entretenir.  Toute

construction, édification de clôture ou plantation sur les parcelles où sont implantés
des ouvrages devra permettre le passage pour leur entretien.
◦ Avant  toute  nouvelle  construction  jouxtant  le  canal,  impérativement  consulter

l’ASA, qui en fonction de la configuration des lieux, dans le cadre d’une servitude
publique, indiquera la bande qu’il faudrait réserver à partir du milieu de l’axe du
canal pour le passage d’engins de façon aisée dans l’optique de l’entretien dudit
canal. Obligation de consulter l’ASA pour en fixer les modalités précises et voir s’il
faut faire appel à un huissier pour constater l’état du canal ; constat à la charge du
demandeur ;

◦ Les clôtures longeant la canalisation devront respecter un passage pour l’entretien
sur une largeur de « un mètre cinquante centimètres » de part et d'autre de l'axe
de la canalisation ;

◦ Toute  construction  maçonnée,  type  immeuble  ou  maison  individuelles,  devra
respecter une distance d’au moins CINQ mètres à partir de l’axe du canal.

• de toutes les règles nécessaires à la protection des ouvrages de l'ASA.

Ces règles et les modalités de leur mise en oeuvre pourront être précisées dans le règlement
de service.

Lorsque  l'importance  des  ouvrages  prévus  implique  manifestement  l'acquisition  de  leur
assiette  foncière,  l'association  syndicale  est  tenue  d'acquérir  les  terrains  nécessaires  à
l'amiable ou si besoin par la voie de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

Article 2 : Publication et notification

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Orientales, puis :

• affiché dans la commune de Cabestany,
• ainsi qu’au siège de l’association, dans les quinze jours qui suivent sa publication,
• notifié à Monsieur le Président de l’ASA « du ruisseau de Cabestany ».

Article  3 : le  présent  arrêté  peut  faire,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, l’objet :

• d’un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d’un recours  contentieux devant le Tribunal  Administratif  de Montpellier.  Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 4 : Le président de l’ASA « du ruisseau de Cabestany », le maire de la commune de
Cabestany,  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Orientales  et  le  directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, sont chargés, chacun en
ce qui  le  concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui  sera inscrit  au recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.
















